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I/ Introduction 
La lutte contre la pauvreté constitue aujourd’hui une des principales priorités 

des pouvoirs publics des pays d’Afrique au Sud du Sahara et des partenaires 

au développement qui apportent leur soutien à cette région du monde. Le 

Sénégal n’est pas une exception à cette règle. La volonté de faire reculer la 

pauvreté apparaît à travers la structure des dépenses publiques qui est 

caractérisée par un arbitrage en faveur des secteurs sociaux notamment 

l’éducation. En effet, les dépenses d’éducation représentent le premier poste 

du budget de l’Etat alors que les dépenses sociales représentent près du tiers 

des dépenses totales.  

 

Ce choix budgétaire peut être justifié par le fait que dans les pays en 

développement les dépenses publiques (d’éducation, de santé et 

d’infrastructures sociales) constituent le principal instrument de la politique de 

redistribution et de réduction des inégalités dans la mesure où la 

prépondérance des impôts indirects dans les recettes de l’Etat n’autorise pas 

une redistribution des revenus à travers la progressivité de l’impôt 

(Bourguignon, 2000).  

 

Cependant, si les dépenses publiques profitent à l’ensemble de la population, 

les avantages liés à ces dépenses ne sont pas uniformément répartis entre les 

différentes catégories sociales. Dès lors, la part reçue par la population pauvre 

revêt une importance capitale dans le contexte d’une stratégie de réduction de 

la pauvreté. Dans le cas particulier du Sénégal l’on peut s’interroger sur le 

caractère plus ou moins efficace des dépenses publiques d’éducation dans 

une perspective de lutte contre la pauvreté. Autrement dit les dépenses 

publiques d’éducation sont – elles pro pauvres ? L’analyse d’incidence permet 

de répondre à cette interrogation.  
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II/ La méthodologie et les résultats 
La répartition des revenus peut être appréhendée à un triple niveau. Le niveau 

primaire correspond à la répartition des richesses créées entre les acteurs (ou 

les facteur de production) qui ont apporté leur contribution. Le niveau 

secondaire désigne les correctifs apportés aux inégalités liés à la répartition 

primaire à travers les impôts (progressifs) et les transferts aux plus 

défavorisés. Quant à la répartition tertiaire des revenus, elle  indique les 

avantages obtenus par les différentes sociales des services et des dépenses 

publiques. L’analyse d’incidence permet d’opérer une telle mesure. La 

méthodologie (II.1) et les résultats obtenus dans le secteur de l’éducation du 

Sénégal (II.2) seront présentés successivement. 

  

II.1/ L’analyse d’incidence appliquée à l’éducation  
L’analyse d’incidence des dépenses publiques a été appliquée à plusieurs 

pays en développement (Meerman 1979, Selowsky 1979 , Demery 2000, 

Demery and alii 1995, Devaradjan and Hossain 1995). Elle indique la mesure 

dans laquelle les dépenses publiques agissent sur le bien être des différents 

groupes ou des ménages individuels. Ce résultat est obtenu à travers la 

conjugaison d’une information sur les coûts unitaires des services fournis et 

l’information sur l’utilisation de ces services (obtenue auprès des ménages ou 

d’une enquête). La démarche consiste à imputer aux ménages utilisateurs 

d’un service particulier le coût de fourniture de ce service. Le service imputé 

correspond au montant auquel le revenu du ménage devrait augmenter s’il 

devait payer le service dont il bénéficie. 

 

A titre d’illustration, si l’on considère un système éducatif comprenant trois 

ordres d’enseignement (primaire, secondaire et tertiaire), la méthodologie peut 

être décrite comme suit : 
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jX  : montant de la subvention en éducation dont bénéficie le groupe j 

(individus ménages) 

iS  : dépense publique d’éducation pour l’ordre d’enseignement  i 

iE  : nombre d’inscrits dans l’ordre d’enseignement i 

i  : ordre d’enseignement (primaire, secondaire, supérieur) 

i

i

E
S  : subvention moyenne monétaire de l’ordre d’enseignement i 

 

 

L’incidence de l’avantage des dépenses totales en éducation imputé au 

groupe j est égale à : 

 

 Nombre d’inscrits dans le primaire du groupe j (Eij)  x coût unitaire du primaire  

+  nombre d’inscrits dans le secondaire  x  coût unitaire du secondaire  +  

nombre d’inscrits dans le supérieur   x   coût unitaire du supérieur. 

 

 

La part de la dépense totale d’éducation imputée au groupe j  correspond à :  
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Cette part dépend de deux facteurs : 

 

-   ije  :  part du groupe dans le service total utilisé. Il reflète le comportement 

du ménage.  

-      is  : part de la dépense publique dans les différents types de service. Il 

reflète le comportement de l’Etat. 

Par ailleurs, la représentation graphique des résultats (courbe de Lorenz, 

courbes de concentration) permet d’apprécier la mesure dans laquelle les 
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dépenses sont ciblées et progressives. En effet, les courbes de concentration 

situées au dessus de la courbe de Lorenz sont progressives et indiquent que 

la subvention ou la dépense publique est plus équitablement répartie que le 

revenu. Dans le cas où les courbes de concentration sont situées au dessous 

de la courbe de Lorenz la dépense publique est répartie de manière 

inéquitable. 

 

En outre la comparaison des courbes de concentration avec la diagonale de 

45° permet d’apprécier le ciblage des groupes pauvres. Les courbes de 

concentration situées au dessus de la diagonale révèlent que le quintile le plus 

pauvre reçoit plus de 20% de la subvention totale et le quintile le plus riche 

moins de 20%. A contrario les courbes de concentration situées en deçà de la 

diagonale indiquent un ciblage plus faible. 

 

 

 II.2/ Les résultats obtenus 

Il importe de dégager quelques caractéristiques de l’échantillon (A) avant 

d’apprécier l’incidence des dépenses publiques d’éducation (B). 

 

 A/ Caractéristiques de l’échantillon 

Les ménages sénégalais ont été subdivisés en cinq catégories suivant le 

niveau de bien être mesuré par les dépenses annuelles (cf. tableau 1). Le 

premier quintile, c'est-à-dire les 20% des ménages les plus pauvres ont un 

niveau de dépenses annuelles compris entre 644 444 francs CFA et 841 755 

francs CFA. Quand aux 20% les plus riches, le niveau de leurs dépenses 

annuelles est supérieur à 2 623 362 francs. Les trois autres quintiles sont 

compris entre ces deux extrêmes. 

 

Les ordres d’enseignement considérés sont le primaire, le secondaire, 

l’enseignement technique et professionnel et l’enseignement supérieur. Les 

informations fournies par le tableau 2 indiquent que la part des effectifs de 
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l’enseignement provenant de la catégorie de la population la plus pauvre 

(premier quintile)  est la suivante : 19 ,3% pour le primaire, 10,1% pour le 

secondaire, 2,4% pour l’enseignement technique et professionnel, 3,3% pour 

l’enseignement supérieur et 13,3% pour l’ensemble des ordres 

d’enseignement. 

 

En ce qui concerne le quintile 5 ou les 20% des ménages les plus riches, il est 

plus présent dans les différents ordres d’enseignement. Sa part dans les 

effectifs de l’enseignement s’élève à 25,7% pour le primaire, 40% pour le 

secondaire, 57,5% pour l’enseignement technique et professionnel, 66,9% 

pour le supérieur et 37,3% pour le total du secteur de l’enseignement. 

 

Il apparaît ainsi une nette relation entre la fréquentation des différents ordres 

d’enseignement et l’origine sociale des élèves et étudiants. En particulier on 

peut noter que si le poids des ménages les plus pauvres dans les effectifs du 

primaire s’établit légèrement en deçà de leur part dans la population totale, 

cette catégorie sociale est faiblement représentée dans l’enseignement 

technique et professionnel et l’enseignement supérieur. Ces deux ordres 

d’enseignement apparaissent comme un bien de luxe qui est accessible 

essentiellement à la population la plus riche. 

 

Si l’on considère le total de l’enseignement, les 20% des ménages les plus 

pauvres sont sous-représentés dans la mesure où seuls 13,3% des élèves et 

étudiants proviennent de cette catégorie sociale alors que les 20% des 

ménages les plus riches sont sur - représentés, leur part dans les effectifs de 

l’enseignement s’élevant à 37,3%  

 

 

 Tableau 1 : Classification des ménages par dépenses annuelles 

  (Unité : franc CFA courant) 

Groupes Niveau de dépenses annuelles 
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1 644.444 – 841.755 

2 841.756 – 1.184.467 

3 1.184.468 – 1.671.675 

4 1.671.676 – 2.623.362 

5 > 2.623.362 

 

Source : Enquête ESAM II 

 

 

 

Tableau 2 : Population des ordres d’enseignement (%) 

 Primaire Secondaire Techn. et prof. Supérieur  Total enseign. 
Groupe 1 19,3 10,1 2,4 3,3 13,2 
Groupe 2 18,4 10,4 6,6 3,8 13,3 
Groupe 3 14,9 13,9 6,9 6,4 13,0 
Groupe 4 21,7 25,5 26,7 19,6 23,3 
Groupe 5 25,7 40,0 57,5 66,9 37,3 
 

Sources : - Enquête ESAM II 

        - Ministère de l’Education 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 B/ L’incidence des dépenses publiques d’éducation 

Le tableau 3 indique que les subventions ou dépenses publiques reçues par la 

catégorie des ménages la plus pauvre sont les suivantes : 15,3% pour le 
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primaire, 4,7% pour le secondaire, 1,2% pour l’enseignement technique et 

professionnel,  0,9% pour l’enseignement supérieur et 8,1% pour le total de 

l’enseignement. 

 

Par contre les 20%  des ménages les plus riches reçoivent 27, 1% des 

dépenses publiques affectées à l’enseignement primaire, 46,0% du 

secondaire, 67,4% de l’enseignement technique et professionnel, 74,3% de 

l’enseignement supérieur et 46,7% du total de l’enseignement. 

 

 

Ainsi plus des deux tiers des dépenses publiques affectées à l’enseignement 

technique et professionnel et près des trois quarts des dépenses du sous- 

secteur de l’enseignement supérieur profitent à la catégorie sociale la plus 

riche. Ces deux ordres d’enseignement apparaissent comme les plus 

« excluant »  pour les ménages les plus pauvres. 

 

 

Tableau 3 : Part des dépenses publiques d’éducation reçue par les ménages  

      (%) 

 

 Primaire Secondaire Techn. et prof. Supérieur  Total enseign. 
Groupe 1 15,3 4,7 1,2 0,9 8,1 
Groupe 2 17,0 10,2 2,0 2,4 10,7 
Groupe 3 16,8 12,6 7,7 9,1 13,3 
Groupe 4 23,7 26,5 21,7 13,2 21,2 
Groupe 5 27,1 46,0 67,4 74,3 46,7 
 

Sources : - Enquête ESAM II 

       - Ministère de l’Education 

Ces résultats sont confirmés par les courbes de concentration des dépenses 

d’éducation et la courbe de Lorenz qui représente la concentration des 

dépenses des ménages. On constate dans les graphiques 1 à 5 que toutes les 

courbes de concentration sont situées au – dessous de la diagonale à 45°, ce 
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qui signifie que les dépenses publiques d’éducation ont un caractère régressif, 

la part reçue par les ménages les plus pauvres étant inférieure à leur poids 

dans la population.  

 

Cependant, la courbe de concentration des dépenses publiques du primaire 

est située au dessus de la courbe de Lorenz des ménages, ce qui signifie que 

les dépenses publiques de ce sous – secteur sont plus équitablement 

réparties que les dépenses des ménages. De ce point de vue les dépenses 

publiques du primaire ont un caractère progressif. 

 

Graphique 1 : Incidence des dépenses publiques d’enseignement primaire 
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   Sources : - Enquête ESAM II 

           - Ministère de l’Education 

 

Graphique 2 : Incidence des dépenses publiques d’enseignement secondaire 
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   Sources : - Enquête ESAM II 

           - Ministère de l’Education 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Graphique 3 : Incidence des dépenses publiques d’enseignement technique et 
professionnel 
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   Sources : - Enquête ESAM II 

           - Ministère de l’Education 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Graphique 4 : Incidence des dépenses publiques d’enseignement supérieur 
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   Sources : - Enquête ESAM II 

           - Ministère de l’Education 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Graphique 5 : Incidence des dépenses publiques de l’ensemble des ordres 
d’enseignement 
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Sources : - Enquête ESAM II 

        - Ministère de l’Education 

 

 

Pour le secondaire et le supérieur les deux courbes de concentration se 

coupent. Par conséquent, il est plus difficile de se prononcer sur leur 

progressivité. 

 

La courbe de concentration de l’enseignement technique et professionnel est 

située en deçà de la courbe de Lorenz. Les dépenses de cet ordre 

d’enseignement apparaissent ainsi régressives, c'est-à-dire peu profitables 

aux ménages les plus pauvres. 
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Dans l’ensemble les dépenses publiques du primaire sont mieux ciblées vers 

les pauvres alors que les dépenses d’enseignement technique et 

professionnel sont les plus régressives. 

 

En outre, les informations fournies par le tableau 4 permettent de comparer la 

situation du Sénégal avec celle d’un échantillon de pays. Il convient de noter 

que des réserves devraient être émises sur la comparaison des résultats en 

raison de la différence des méthodologies utilisées pour évaluer l’incidence 

des dépenses publiques d’éducation. Cependant le tableau 4 montre que la 

situation du Sénégal est comparable à celle de Madagascar, les deux pays 

étant caractérisés par le caractère régressif des dépenses publiques 

d’éducation. Le problème du ciblage des catégories sociales en matière 

d’éducation semble ainsi plus aigu au Sénégal que dans les autres pays 

considérés dans cet échantillon. 

 

 

 

 

Tableau 4 : Comparaison internationale de l’incidence des dépenses 
d’éducation 
 

  Part relative dans les subventions (%) 

Pays Années 
Quintile le plus 
pauvre 

Quintile le plus 
riche 

Sénégal 2002 8,1 46,2 
Ghana 1992 16,2 21,2 
Kenya 1993 16,7 20,7 
Malaisie 1989 26 13 
Indonésie 1989 15,4 29,3 
Afrique du Sud 1994 19,9 20,3 
Madagascar 1993 8,3 41,0 
 

Sources : Demry (200), Demry, Chao, Bernier, Mehra (1995) 
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III/ Conclusions et recommandations 
Le développement du secteur de l’éducation constitue une des principales 

priorités des pouvoirs publics sénégalais. Cela s’est traduit par un arbitrage 

budgétaire favorable à l’éducation. Si un tel choix politique est pleinement  

justifié, l’analyse des dépenses publiques affectées à l’éducation met en 

évidence un problème de ciblage de la population la plus défavorisée et de 

régressivité des dépenses de l’Etat. Cette impression est confirmée par la 

comparaison de la situation du Sénégal à celle d’autres pays en 

développement. 

 

Les dépenses publiques affectées à l’enseignement technique et 

professionnel et à l’enseignement supérieur sont les plus inéquitables. 

 

Or la réduction durable et significative de la pauvreté passe nécessairement 

par l’amélioration du capital humain des couches sociales défavorisées. 

L’accès de cette catégorie de la population aux différents ordres 

d’enseignement notamment l’enseignement technique et professionnel qui 

facilite l’insertion dans le marché du travail est capital. Dès lors il importe de 

corriger les biais de ciblage et de régressivité des dépenses publiques 

d’éducation. 

 

Une attention particulière devrait être accordée à l’accès de la population 

défavorisée à l’enseignement technique et professionnel à travers 

l’augmentation de l’offre de ce secteur et la mise en œuvre de mesures 

d’accompagnement (transferts de l’Etat) en faveur des ménages les plus 

modestes. 
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